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Sommaire : 

LES JUGES DU FOND QUI CONSTATENT QUE DEUX DISTRIBUTIONS DE TRACTS, PAR UN DELEGUE DU PERSONNEL,
N'ONT CAUSE NI TROUBLE DANS L 'ENTREPRISE NI PERTURBATION DANS LE TRAVAIL, QU'ILS N'ETAIENT PAS DE
NATURE A PORTER ATTEINTE A L'AUTORITE DE L'EMPLOYEUR OU A LA DISCIPLINE, ET QU'ILS NE RENDAIENT PAS
IMPOSSIBLE LE MAINTIEN DU DELEGUE DANS L'ENTREPRISE, PEUVENT ESTIMER QU'IL N'Y A PAS LIEU DE
PRONONCER LA RESILIATION DE SON CONTRAT DE TRAVAIL. 

Texte intégral : 

Cour de cassation Chambre sociale 2 février 1972 N° 71-40.102

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS

SUR LE MOYEN UNIQUE DE CASSATION TIRE DE LA VIOLATION DES ARTICLES 1134, 1184 DU CODE CIVIL, 1 ET SUIVANTS, 13
DE LA LOI DU 16 AVRIL 1946, POUR DEFAUT DE MOTIFS ET MANQUE DE BASE LEGALE ; 

ATTENDU QUE LA SOCIETE DES PAPETERIES DE L'AA FAIT GRIEF A L'ARRET ATTAQUE D'AVOIR DECIDE QUE LE FAIT POUR X...,
DELEGUE DU PERSONNEL, DE QUITTER AVANT L'HEURE SON TRAVAIL POUR SE LIVRER A DES DISTRIBUTIONS DE TRACTS DANS
L'ENCEINTE DE L'USINE N'ETAIT PAS CONSTITUTIF D'UNE FAUTE GRAVE DE NATURE A ENTRAINER LA RESOLUTION JUDICIAIRE
DE SON CONTRAT DE TRAVAIL, AUX MOTIFS QUE LESDITS TRACTS NE PORTAIENT PAS SUR DES QUESTIONS ETRANGERES A
L'ENTREPRISE ET QUE LEUR DISTRIBUTION N'AVAIT APPORTE AUCUN TROUBLE DANS L'ETABLISSEMENT, ALORS QUE LE SEUL
FAIT POUR UN DELEGUE DU PERSONNEL D'ABANDONNER PREMATUREMENT SON TRAVAIL SANS L'AUTORISATION DE SON
EMPLOYEUR ET EN DEHORS DES HEURES QUI LUI SONT RESERVEES POUR EXERCER SES FONCTIONS ELECTIVES, ET CECI EN
VUE DE PROCEDER A DES DISTRIBUTIONS DE TRACTS, EST CONSTITUTIF EN SOI D'UNE FAUTE GRAVE SUSCEPTIBLE DE
JUSTIFIER LA RESOLUTION JUDICIAIRE DU CONTRAT ; 

MAIS ATTENDU QU'IL RESULTE DES ENONCIATIONS DE L'ARRET ATTAQUE QUE, A L'APPUI DE SA DEMANDE EN RESOLUTION
JUDICIAIRE DU CONTRAT DE TRAVAIL DE X..., DELEGUE DU PERSONNEL, LA SOCIETE DES PAPETERIES DE L'AA AVAIT
REPROCHE A CELUI-CI DE NOMBREUX RETARDS DANS LA PRISE DE SON TRAVAIL, DES INCIDENTS AVEC UN CONTREMAITRE,
UNE PREMIERE DISTRIBUTION DE TRACTS AU PERSONNEL DE L'ENTREPRISE LE 20 FEVRIER 1969, PENDANT SES HEURES DE
TRAVAIL, ET UNE SECONDE DISTRIBUTION LE 24 AVRIL A 11 H 30, ALORS QUE SON POSTE NE PRENAIT FIN QU'A 12 HEURES ; 

ATTENDU QUE DES LORS QU'ELLE CONSTATAIT QUE L'EMPLOYEUR N'AVAIT PAS RAPPORTE LA PREUVE, NI OFFERT DE PROUVER
LA REALITE DES RETARDS OU DES INCIDENTS PAR LUI ALLEGUES ; 

QU'IL N'ETABLISSAIT PAS DAVANTAGE QUE LA DISTRIBUTION DE TRACTS DU 20 FEVRIER 1969, LESQUELS N'ETAIENT EN
REALITE QUE DES COMPTES RENDUS D'ACTIVITE DE DELEGUE, EUSSENT FAIT L'OBJET D'UN AVERTISSEMENT ; 

QU'EN CE QUI CONCERNE LA DISTRIBUTION DU 24 AVRIL, ELLE AVAIT EU LIEU AU DEPART DU PERSONNEL FEMININ ; 

QUE LES TRACTS ALORS DISTRIBUES RENDAIENT COMPTE D'UNE REUNION TENUE TROIS JOURS AUPARAVANT EN PRESENCE
D'UN REPRESENTANT DE LA DIRECTION ET DE L'INSPECTEUR DU TRAVAIL ET QUE X... AVAIT PRETENDU QU'IL SE TROUVAIT A
CE MOMENT LA EN ARRET DE TRAVAIL OBLIGATOIRE PAR MESURE DE SECURITE EN RAISON DE LA SORTIE DES OUVRIERS, LA
COUR D'APPEL A PU ESTIMER QU'EN TOUT CAS, COMPTE TENU DES CIRCONSTANCES DE LA CAUSE, CES DEUX DISTRIBUTIONS
N'AVAIENT CAUSE NI TROUBLE DANS L'ENTREPRISE NI PERTURBATION DANS LE TRAVAIL ; 

QUE MEME SI ELLES ETAIENT FAUTIVES, N'ETANT PAS DE NATURE A PORTER ATTEINTE A L'AUTORITE DE L'EMPLOYEUR OU A LA
DISCIPLINE, ELLES NE RENDAIENT PAS IMPOSSIBLE LE MAINTIEN DU DELEGUE DANS L'ENTREPRISE ET, PAR CONSEQUENT,
QU'IL Y AVAIT LIEU DE DEBOUTER LA SOCIETE DE SON ACTION EN RESOLUTION JUDICIAIRE DE CONTRAT ; 

D'OU IL SUIT QUE LE MOYEN UNIQUE NE SAURAIT ETRE RETENU ; 

PAR CES MOTIFS : REJETTE LE POURVOI FORME CONTRE L'ARRET RENDU LE 16 AVRIL 1970 PAR LA COUR D'APPEL DE DOUAI.

Composition de la juridiction : . PDT M. LAROQUE,. RPR M. LEVADOUX,. AV.GEN. M. LESSELIN,Demandeur AV. MM. DE
SEGOGNE
Décision attaquée : Cour d'appel DOUAI 1970-04-16 (REJET) 
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